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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° 22/00227 – 27
avril 2023

TEXTE

La plura lité d’auteurs en droit pénal est une ques tion qui séduit la
doctrine depuis de nombreuses années tant les quali fi ca tions qui sont
à même d’être rete nues à l’encontre des prota go nistes ayant agi de
concert dans la commis sion d’une même infrac tion ne sont pas
toujours bien discer nables dans leurs contours 1. Leur proxi mité
maté rielle donne parfois le senti ment que le choix de l’une plutôt que
de l’autre relève de la pure oppor tu nité, ce qui n’est pour tant pas sans
inci dence sur la répression 2. Comment préférer, en effet, la
circons tance de réunion à l’asso cia tion de malfai teurs quand
l’infrac tion a été commise par, au moins, deux prota go nistes, seul
critère qui paraît déter mi nant pour retenir l’une et l’autre
des qualifications 3 ? La bande orga nisée se démar que rait‐elle alors
par la présence d’au moins trois prota go nistes ? Quali fi ca tions
pénales dont on devrait supposer, au regard du prin cipe de léga lité
crimi nelle, une exis tence propre et une exclu si vité de nature à
neutra liser les autres lorsqu’elles sont rete nues dans une espèce, le
problème devient draco nien lorsque les juri dic tions sont en mesure
de les retenir en cumul, carac té ri sant par exemple une asso cia tion de
malfai teurs dans le cadre d’un trafic de stupé fiants en même temps
qu’une quali fi ca tion pénale propre à ce trafic, commise alors en
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bande orga nisée. La possi bi lité d’un tel cumul laisse effec ti ve ment
perplexe quant à la singu la rité de chacune des quali fi ca tions, de
même qu’elle inter roge gran de ment la néces sité de la répres sion au
titre du bien connu non bis in idem dont on s’étonne qu’il ne trouve
appli ca tion, ici, pour son iden tité mani feste avec la ques tion du
concours idéal. Serait‐ce dire que la plura lité d’auteurs justifie que
l’on puisse être « pendu deux fois » pour un même fait infrac tionnel ?

S’il ne fait aucun doute que les circons tances aggra vantes de bande
orga nisée et de réunion sont incompatibles 4, le fait que l’asso cia tion
de malfai teurs soit une incri mi na tion auto nome demeure le véri table
problème puisque son cumul avec l’une des deux circons tances
semble appa raître d’autant plus accep table qu’elle ne tient pas la
même nature dans l’ordon nan ce ment pénal. Or, si l’on ne suppose pas
la logique du concours idéal pour anéantir alter na ti ve ment les
quali fi ca tions, on est alors tenté de dire que ce qui a pu relever du
plus, pouvait aussi néces sai re ment relever du moins, de sorte qu’à
chaque fois que la bande orga nisée est à même d’être retenue, se joint
aussitôt à elle l’asso cia tion de malfai teurs au niveau répressif. Les
efforts de distinc tion opérés par le Conseil consti tu tionnel pour
justi fier la distinc tion en 2004 5, ainsi que les ajus te ments effec tués
par la chambre crimi nelle dans l’appli ca tion de ces deux quali fi ca tions
répri mant la plura lité d’auteurs 6, s’en trou ve raient alors sensi ble ment
moins perti nents, voire quelque peu hypocrites.

2

C’est, fina le ment, peut‐être bien l’oppor tu nité qui semble guider le
juge pénal dans le choix d’une quali fi ca tion de nature à sanc tionner la
plura lité, et para doxa le ment, non moins que pour le bien de la
répres sion, à travers une forme parti cu lière d’appré cia tion de la
néces sité, voire de la propor tion na lité de la quali fi ca tion fina le ment
retenue par rapport aux faits. Il s’agirait fina le ment de faire coïn cider
sanc tion et apti tude réelle à l’infrac tion des prévenus dont le seul tort
aurait fina le ment été de se consti tuer à plusieurs pour passer à l’acte,
forme d’indi vi dua li sa tion salva trice pour les « incom pé tents du
crime ». Aussi, la quali fi ca tion de bande orga nisée serait‐elle en passe
de « se mériter », ce que l’on pouvait déduire de l’exigence de
struc ture orga nisée rappelée dans la déci sion du Conseil
consti tu tionnel et sévè re ment appré ciée par les juri dic tions dans la
distinc tion entre la circons tance aggra vante et l’asso cia tion de
malfai teurs. Sur ce point, la déci sion rendue par la 6  chambre des
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appels correc tion nels de Grenoble le 27 avril 2023 donne
sensi ble ment du crédit à cette hypothèse.

En l’espèce, sur une période de près de six mois, de multiples vols,
tenta tives de vol, recels de bien et destruc tions dange reuses pour les
personnes des biens volés (une tren taine de faits au total) sont
commis dans un même ressort géogra phique. Les inves ti ga tions
menées permettent rapi de ment d’iden ti fier plusieurs prota go nistes
agis sant toujours selon un même mode opéra toire. Inter pellés, les
quatre prota go nistes nient tous avoir une quel conque impli ca tion
dans les faits. Les perqui si tions opérées permettent de retrouver des
vête ments simi laires à ceux portés par les braqueurs pour deux
d’entre eux. Tous relaxés devant le tribunal correc tionnel, les deux
indi vidus chez qui ont été retrouvés les vête ments liti gieux sont,
fina le ment, condamnés à quatre ans d’empri son ne ment pour la
grande majo rité des faits, les tenta tives de vols, vols et recels étant
retenus aggravés par la circons tance de réunion 7.

4

Diffi cile, de prime abord, de ne pas tomber dans la critique clas sique
du laxisme de la justice pénale quant au choix de la circons tance de
réunion, quand la plura lité de faits répétés dans le temps et
l’exis tence d’un modus operandi plai daient nette ment en faveur d’une
quali fi ca tion plus élevée dans l’échelle de la répres sion quant au
degré d’orga ni sa tion des prévenus. Il est vrai qu’on peut même être
tenté de relever une contra dic tion entre la moti va tion de la peine des
deux prota go nistes fina le ment condamnés et la circons tance de
réunion retenue, spécia le ment quand la 6  chambre des appels
correc tion nels relève que « les faits repro chés […] s’inscrivent dans
une délin quance organisée ». Quand la juris pru dence hiérar chise
effec ti ve ment les trois quali fi ca tions selon le degré d’orga ni sa tion des
auteurs, l’expres sion appa raît quelque peu maladroite. Rapportée
pour tant au fait que les deux prévenus sont bien connus des services
de police, à tel point qu’ils ont appris à éviter toute possi bi lité
d’iden ti fi ca tion par les enquê teurs, il n’est plus possible de douter que
la bande orga nisée — à tout le moins l’asso cia tion de malfai teurs —
était ici bien la quali fi ca tion que la juri dic tion greno bloise enten dait
décrire et a volon tai re ment tue pour éviter une répres sion exces sive,
notam ment parce qu’elle aurait supposé de faire dégé nérer les chefs
d’incri mi na tion retenus en quali fi ca tions criminelles 8. C’est en cela
qu’il faut poser la ques tion au sens de la présente note : ces
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prota go nistes pouvaient‐ils tomber sous une quali fi ca tion répri mant
plus sévè re ment la plura lité d’auteurs mais surtout méri taient‐ils
qu’on leur fasse un tel honneur ?

Du point de vue de l’asso cia tion de malfai teurs, les exigences au
niveau juris pru den tiel tendent à être limi tées pour la carac té riser dès
lors que par un raisonnement a contrario des éléments carac té ri sant
la bande orga nisée, elle ne suppo se rait ni la prémé di ta tion des
infrac tions, ni l’orga ni sa tion struc turée entre les délinquants 9.
Pourvu alors que l’infrac tion préparée soit un délit puni d’au moins
cinq ans d’empri son ne ment pour qu’elle soit retenue, « le délit
d’asso cia tion de malfai teurs [étant] commis en tout lieu où se
trouvent rassem blés, avec réso lu tion d’agir, les indi vidus entre
lesquels l’asso cia tion a été formée ou l’entente établie 10 ». Au regard
de ces contraintes mini males, les quali fi ca tions de vols aggravés, de
recels aggravés et de destruc tions dange reuses pour les personnes
permet taient sans diffi culté de retenir en l’espèce le délit. Aussi, la
multi pli cité de faits et l’iden ti fi ca tion d’un mode opéra toire
s’inscrivent bien au‐delà ce que la juris pru dence de la chambre
crimi nelle exige tradi tion nel le ment. Enfin côté cumul avec les
infrac tions pour lesquels les prévenus sont fina le ment condamnés, la
juris pru dence constante en la matière ne laisse pas non plus émerger
une contra dic tion dès lors que « l’asso cia tion de malfai teurs constitue
une infrac tion autonome distincte des délits préparés 11 ». Il semble
donc bien que l’infrac tion était consti tuée dans tous ses éléments et
que la 6  chambre des appels correc tion nels n’ait pas souhaité
la retenir.

6
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S’agis sant de la bande orga nisée, le raison ne ment était plus subtil
puisque c’est la ques tion du nombre de prota go nistes qui aurait été à
même de justi fier qu’elle ne soit pas carac té risée. En effet, le doute
profi table a permis de ne retenir la culpa bi lité que de deux des
membres de l’équipe de délin quants pour suivis. Or, les
instru ments internationaux 12 et la circu laire du septembre 2004
insistent sur la parti ci pa tion d’au moins trois prota go nistes à
l’entre prise pour pouvoir consi dérer l’exis tence d’une struc ture
orga nisée et hiérar chisée entre les membres au sens de la bande
orga nisée. On peut donc penser que malgré le carac tère « orga nisé »
de la délin quance, le rejet de la circons tance aggra vante pour les deux
prévenus condamnés était bien fondé. Néan moins, les inves ti ga tions

7



Réunion, association de malfaiteurs et bande organisée : une simple question d’amateurisme ?

avaient bien mis en lumière que c’était une équipe de quatre indi vidus
qui avaient commis la majo rité des faits sur la période de la
préven tion et que, bien que non iden ti fiés, deux autres prota go nistes
avaient parti cipé aux faits infrac tion nels selon le mode opéra toire
décrit. Tout était ques tion alors de savoir si la bande orga nisée
pouvait être retenue en sachant qu’il y avait un nombre suffi sant de
prota go nistes pour la carac té riser sans pouvoir en iden ti fier plus de
deux. De ce point de vue, la chambre crimi nelle iden tifie davan tage
des parti ci pa tions de prota go nistes que les prota go nistes eux‐mêmes
pour retenir la circons tance aggravante 13. En outre, en matière de
vol, les juges retiennent de manière constante qu’il n’est pas
néces saire que plusieurs personnes soient condam nées pour retenir
la circons tance de réunion, pourvu qu’il ne soit pas contes table que le
prévenu ait agi en équipe 14, de sorte qu’on pouvait raison na ble ment
penser que la bande orga nisée était caractérisée.

Pour quoi donc n’avoir retenu, ici, qu’une circons tance de réunion
alors que la 6  chambre des appels correc tion nels aurait pu retenir
jusqu’en cumul l’asso cia tion de malfai teurs et la circons tance de
bande organisée 15 en l’espèce ? La réponse semble trouver son
fonde ment tant dans l’amateu risme des prévenus que dans les
quali fi ca tions pénales, objet de la préven tion. En effet, sur un certain
nombre de faits de vols commis, la tenta tive a seule pu être
carac té risée, faute de compé tence des braqueurs, systé ma ti que ment
inter rompus par les forces de l’ordre. Surtout, les faits donnent
sensi ble ment le senti ment que « le grand bandi tisme » n’était pas le
mot d’ordre pour peu que les prévenus aient cambriolé
essen tiel le ment des tabacs, des enseignes de super marché et des
conces sions auto mo biles. Ces éléments ont certai ne ment conduit les
magis trats greno blois à consi dérer que la réunion était seule adaptée
à la répres sion, l’asso cia tion de malfai teurs et la bande orga nisée
appa rais sant mani fes te ment comme des quali fi ca tions trop élabo rées
pour une délin quance si aléa toire. Faudrait‐il comprendre alors que
la répres sion de la plura lité d’auteurs soit déter minée par la seule
compé tence et l’apti tude au crime ?
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NOTES

1  Nous faisons ici réfé rence aux trois quali fi ca tions rete nues pour le titre
de l’article : circons tance aggra vante de réunion, quali fi ca tion pénale
d’asso cia tion de malfai teurs et circons tance aggra vante de bande organisée.

2  Ni même quant au cadre d’inves ti ga tion offert si l’on pense à la
quali fi ca tion de bande orga nisée qui donne des pouvoirs nette ment plus
étendus aux enquê teurs (voir article 706‐73 C.P.P.) mais ce point ne sera pas
abordé dans la présente note.

3  Cela est d’autant plus problé ma tique que la chambre crimi nelle a admis
que l’asso cia tion de malfai teurs puisse être consti tuée par la réunion de
seule ment deux indi vidus (voir Cass. crim., 3 juin 2004 : Dr. Pén. 2004
note 182).

4  La chambre crimi nelle a été amenée par deux fois à distin guer
l’appli ca tion des deux circons tances aggra vantes selon le degré
d’orga ni sa tion des prota go nistes, insis tant sur le fait que les deux
quali fi ca tions ne pouvaient avoir voca tion à entrer en cumul ; voir
Cass. crim., 21 juin 2017, n  17‐82. 301 et Cass. crim., 20 juin 2018.

5  Cons. 13, Cons. const., 2 mars 2004, n  2004‐492 DC.

6  Voir notam ment Cass. crim., 8 juil. 2015, n  14‐88.329 ; Cass. crim., 10 avril
2019, n  18–83.053.

7  L’infir ma tion de la déci sion du tribunal correc tionnel est motivée par le
fait qu’avaient été retrouvés chez les deux prévenus condamnés des
vête ments simi laires à ceux portés par les braqueurs et que contrai re ment à
ce qui avait été jugé en première instance, ces vête ments n’étaient pas
« communs ».

8  Art. 311–9 al. 1  C.P. répri mant le vol commis en bande orga nisée de 15 ans
de réclu sion ; Art. 322‐8 C.P. répri mant les destruc tions dange reuses pour
les personnes commises en bande orga nisée de 20 ans de réclusion.

9  Voir Cass. crim. 8 juil. 2015 préc. où est retenue la quali fi ca tion
d’asso cia tion de malfai teurs : « La seule consti tu tion d’une équipe de
plusieurs malfai teurs ne peut suffire à carac té riser la bande orga nisée dès
lors que cette équipe ne répond pas au critère de struc ture exis tant depuis
un certain temps et qu’en l’espèce, les équipes n’étaient pas toujours
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consti tuées de la même manière mais de façon variables entre 4 ou
5 membres »

10  Cass. crim., 4 juil. 1989, inédit.

11  Cass. crim., 30 juin 2010 : Dr. pén. 2010, comm. 125, obs. M. Véron.

12  Voir notam ment l’article 2a) de la Conven tion des Nations Unies contre la
crimi na lité trans na tio nale organisée.

13  Voir en ce sens Cass. crim., 4 mai 2011, n  10‐85.266

14  Cass. crim., 9 mars 1966 : Bull. crim. n  86.

15  Cass. crim. 9 juin 2022, n  21‐80.237 : JurisData n  2022‐009099 ; publié
au Bull.

RÉSUMÉ

Français
Doivent être retenus coupables de vols en réunion deux indi vidus iden ti fiés
et confondus parmi une bande de quatre prota go nistes ayant commis
plusieurs faits espacés dans le temps et dans divers lieux, la circons tance
que les actes de procé dures établissent un même modus operandi pour
chacun des faits et une répar ti tion stricte des rôles entre ces quatre
prota go nistes n’étant pas de nature à justi fier la quali fi ca tion d’asso cia tion
de malfai teurs ou même la circons tance de bande organisée.
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